
愛知教育大学研究報告, 52 (人文・社会科学編), pp. 119~124, March, 2003

La politique allemande de la France de 1945 a 1948

Antoine FRAYSSE

Department of Foreign Languages, Aichi University of Education, Kariya 448-8542, Japan.

Lorsque le 5 juin 1945, dans la Declaration de Berlin fixant le statut de l'Allemagne, la France obtient une

zone d'occupation au mgme titre que les trois autres vainqueurs de la guerre, le Gouvernement provisoire de

la Rgpublique franchise a une politique bien dgfinie a l'ggard de l'Allemagne. Celle-ci a fete"elaborge pendant

la guerre et ne variera pas jusqu'3 son abandon en 1948.

C'est le tableau des multiples causes de l'gchec de cette politique qui constitue la matiSre de cet article qui

s'organisera de maniSre chronologique. La definition de la politique allemande de la France sera traitee tout

d'abord. Ensuite, nous tenterons de delimiter le statut d'Allie et le "poids" diplomatique de la France de 1945

par rapport aux autres Allies. Enfin nous examinerons la chronologie de l'application de la politique

allemande de la France et ses vicissitudes.

La politique allemande de la France.

La conduite a tenir a l'egard de l'Allemagne apres le conflit a gte definie par le Comite frangais de la

liberation nationale S Alger dSs 1943, puis par le Gouvernement provisoire de la Republique frangaise en 1944

-1945. Territorialement, la Sarre doit gtre rattachge & la France et la RMnanie doit passer sous protectorat

frangais. Economiquement, la Ruhr doit gtre internationalisge et une partie de l'appareil de production

allemand doit gtre transportee en France au titre de reparations. Politiquement enfin, le Reich centralist doit

gtre remplace par une sorte de confederation pour le reste de l'Allemagne, amputee a l'Est d'une partie des

provinces prussiennes au profit de l'URSS et de la Pologne. Ces objectifs s'inscrivent dans la ligne tradition-

nelle des objectifs geopolitiques frangais encore poursuivis pendant la Premiere Guerre mondiale (Plan Foch)

et jusqu'Ei la crise de l'occupation de la Ruhr en 1923-1924. Cette politique repose sur une conception pour le

moins discutable de l'histoire allemande, a savoir qu'Hitler etait un produit logique et inevitable de l'unite

allemande et du prussianisme. II est done indispensable, pour eViter a l'Allemagne et au reste du monde une

nouvelle experience fScheuse de detruire la Prusse et de morceler l'Allemagne. Ce programme tres dur est d'

autant plus justifie aux yeux des membres du gouvernement frangais et de l'opinion publique que le conflit qui

s'achSve est le troisi&me en soixante-dix ans, toujours contre le mgme ennemi qualifie d'"hereditaire", et que

le pays se trouve dans un etat de ruine si considerable aprSs presque cinq annees d'occupation par l'ennemi que

l'Allemagne ne doit plus jamais gtre capable de se reconstituer pour prendre une nouvelle revanche.

Afin de s'assurer de l'Allemagne aprSs la guerre, oMissant en cela 3 une vision geostrategique traditionnel-

lement frangaise depuis 1892 et 1936, le general de Gaulle conclut le 10 decembre 1944 avec Staline un pacte

de securite. Si l'alliance avec la France contre l'Allemagne est acceptable pour le dirigeant sovietique,

enteriner les objectifs frangais & regard du Reich ne Test pas. Staline refuse done de soutenir les projets

frangais concernant la mise sous contr61e par la France de la Sarre, de la Rhenanie et de la Ruhr.

A ce moment-la" (fin 1944), le refus par Staline d'acceder aux revendications frangaises ne prgte pas a

consequence. A la fin 1944 en effet, les autres Allies sont toujours favorables a un demembrement de 1'

Allemagne, mgme sileurs plans ont evolue depuis la Conference de Teheran de la fin 1943. Churchill proposait

alors la creation d'un etat austro-bavarois et le detachement de la Ruhr et de la Westphalie de la Prusse et

Roosevelt le partage de l'Allemagne en cinq etats, le canal de Kiel, Hambourg, la Ruhr et la Sarre etant places

sous contrOle de l'O.N.U.. A l'automne 1944 le secretaire au Tresor Morgenthau propose & Roosevelt un plan

de desindustrialisation du Reich en le vouant essentiellement a l'agriculture et a l'eievage. Ce projet ne tardera

pas a gtre abandonng. A Yalta en fevrier 1945, Churchill, Roosevelt et Staline sont toujours favorables a un

demembrement de l'Allemagne et decident de creer une commission de preparation a cet effet constituee des
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ambassadeurs americains et sovietiques S Londres sous la presidence d'Eden. Cette commission du demembre-

ment ne sera arrivee a aucun resultat au 8 mai 1945.

A cette date, la politique frangaise concernant l'Allemagne semble en phase avec celle des Allies, tout au

moins sur le principe du demembrement du Reich, a l'exception de la reserve -sovietique exprim^e lors de la

negotiation du pacte de securite. Ce desaccord sur le demembrement va de nouveau s'exprimer, publiquement

cette fois, dans la Pravda du 10 mai 1945 dans les termes suivants: "L'Union Sovietique n'a pas l'intention de

demembrer ou de detruire l'Allemagne." Quoi qu'il en soit, lorsque Truman se presente S la Conference de

Potsdam en juillet 1945, il arrive avec un plan de partage. La politique allemande des Frangais semble encore

d'actualite, mais la France n'est pas conviee 3 Potsdam, mgme si elle fait partie des puissances d'occupation

car elle a un statut un peu particulier par rapport aux autres Alligs. C'est ce statut particulier sur lequel nous

allons nous pencher maintenant.

Le statut d'Allie et le poids diplomatique de la France de 1945.

La reconnaissance officielle du Gouvernement provisoire de la Republique francaise par les Allies

britanniques et americains date du 23 septembre 1944; c'est dire que Roosevelt a bien tarde a reconnaitre sa

legitimite. En fait les Britanniques avaient de"s le 30 juin conclu des accords liquidant tout contentieux mais

leurs rapports avec le general de Gaulle etaient bien meilleurs que ceux que Roosevelt pouvait avoir avec lui.

Les Sovietiques, bien qu'ayant reconnu le CFLN dgs 1943, semblent attendre la decision americaine pour s'y

aligner. MSme s'il est limite en nombre par rapport a celui des autres Allies, l'engagement francais dans le

conflit n'en demeure pas moins significatif (18 divisions a la fin du conflit). Cette reconnaissance tardive

signifie que les Allies ne peuvent plus modifier leurs plans difficilement negocies a trois depuis la Conference

de Teheran de 1943 et que ce quatrieme partenaire ne pourra pas toujours etre associe aux processus de

decision.

En octobre 1944, a Dumbarton Oaks, la France ne participe pas aux discussions preliminaires a la creation

de l'Organisation des nations unies, mais les Allies lui reservent neanmoins un si6ge au Conseil de securite. Le

11 novembre 1944, Churchill annonce a de Gaulle que la France pourra dorenavant sieger au ComitS consultatif

europeen qui vient juste de dgfinir les trois zones d'occupation et l'occupation conjointe de Berlin. En 1945, la

France est encore absente aux conferences decisives de Yalta et Potsdam. Elle n'a en fait aucune part aux

decisions fondamentales qui engagent l'avenir de l'Europe entiere.

C'est a Yalta que la France a obtenu une zone d'occupation, et cela grace aux efforts obstines de Churchill.

Roosevelt et Staline s'y opposaient tout d'abord. Churchill parvint a convaincre Roosevelt, puis Staline

pgniblement, arguant que siles forces americaines quittaient l'Europe au bout de deux ans, la Grande-Bretagne

serait alors incapable d'occuper seule la partie occidentale de l'Allemagne; il fallait done, afin d'y exercer une

surveillance convenable, charger la France d'une zone d'occupation. Finalement, Staline declara qu'il se

rangerait a l'avis de Roosevelt, a condition que la zone francaise soit prelevee sur les zones britanniques et

americaines. On convint enfin selon les termes du communique final que "la France serait invitee par les trois

puissances a occuper une zone, si elle le desire, et a faire partie de la Commission de contr61e en qualite de

quatrieme membre."

Bien que non signataire des accords interallied de Potsdam, la France se voit conferer une zone d'

occupation comprenant une partie de Berlin, la Sarre, le Palatinat, le pays de Bade et le Wurtemberg-

Hohenzollern. Elle siSge bien sur 3 la Commission de contr61e a Berlin a partir du 30 juillet 1945 et participe

d6s novembre 1945 aux conferences rgguliSres des ministres des Affaires etrangeres des Quatre. Tous les

moyens semblent reunis pour pouvoir mettre en application la politique allemande definie en 1943. De plus, sur

la scene internationale, elle siege avec droit de veto au Conseil de securite de l'ONU. Toutes les apparences

prgtent a penser que la France a retrouvS son statut de grande puissance.

Derriere les apparences la realite est tout autre. Lors de la premiere Conference des ministres des Affaires

etrangeres (CMAE) tenue a Paris en novembre-decembre 1945, les Allies se sont mis d'accord pour accorder

20% du montant global des reparations a la France, mais il s'agit la en fait des dernieres concessions qu'ils lui

font. Pour expliquer cet etat de fait, il nous faut revenir au fonctionnement de la Commission de contrdle
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quadripartite de Berlin.

La France n'ayant pas ete invitee a Potsdam, elle riest pas Liee par les decisions des trois autres Allies.

Or ces decisions doivent etre appliquees par le Conseil de contrSle dont la France fait partie et qui ne peut

prendre des mesures qu'a l'unanimite de ses membres. Le fait que la France est desormais membre de la

CMAE, prevue pour elaborer les futurs traites de paix, ne lfrve pas cette contradiction fondamentale. Le

gouvernement frangais fait savoir aux Trois des le 7 aout 1945 qu'il accepte les grandes lignes des accords de

Potsdam. Mais il ajoute qu'"il ne saurait accepter a priori la reconstitution qui paratt envisagee pour une

epoque determined d'un gouvernement central en Allemagne." {Documents franQais relatifs a VAllemagne.

Aofit 1945-fevrier 1947. Ministere des Affaires etranggres). Car c'est une federation d'etats que la politique

franchise cherche a obtenir, ainsi que le detachement complet de la region Sarre-Rhin-Ruhr. Pour cela, il faut

s'opposer a toutes mesures a tendances centralisatrices, en particulier a la constitution de partis politiques pour

Fensemble du pays et a la crgation de departements administratifs centraux allemands. Or la creation de tels

organes est prevue par les accords de Potsdam, notamment en matiere de finances, transports, communica-

tions, commerce exterieur et industrie. Us doivent gtre geres par des secretaires d'Etat allemands sous la

direction du Conseil de contrQle. Le veto frangais empeche leur constitution et irrite au plus haut point les

Allies, notamment Americains et cela, pratiquement depuis le debut des seances de travail. II se peut aussi que

le blocage frangais soit une des raisons pour lesquelles l'URSS se soit opposee a la participation de la France

a la deuxieme CMAE de decembre 1945 a Moscou. Cette attitude frangaise a d'abord ete inspiree par 1'

argument "historique" selon lequel seule une Allemagne morcelee pourrait etre democratique. Mais tres

rapidement, on met en avant une autre raison, sans abandonner pour autant la premiere. Si Ton bloque tout

effort de centralisation a Berlin et aux reunions de la CMAE, c'est pour obtenir un resultat pour la Sarre, la

Rhenanie et la Ruhr, autrement dit pour echanger un possible assouplissement en matiere d'unitfi allemande

contre des avantages economiques et strategiques.

II est vrai que la situation economique de la France en 1945 est proche de la banqueroute. Les contrats

de pret-bail sont resilies par les Etats-Unis des le 21 aoQt 1945. Les accords de Bretton Woods imposent de

contracter des emprunts auprfis du Fonds monetaire international et de la Banque internationale pour la

reconstruction et le developpement ou la domination du dollar est incontestee. Enfin des decembre 1945, le

gouvernement sollicite un prgt de 550 millions de dollars a l'Export-Import Bank pour financer les commandes

minimales en matieres premieres et machines. Puis au printemps 1946, le gouvernement envoie ses plus

brillants representants a Washington negocier le paiement des dettes de guerre. Celles-ci sont liquidees

gracieusement et agrementees de nouveaux prSts devant Stre aifectes a la reconstruction. Mais la contrepartie

de cette aide exceptionnelle est l'ouverture du marche frangais aux produits amgricains. Est-ce l'annonce d'

un alignement diplomatique et economique profond? Quoi qu'il en soit, la dependance economique croissante

de la France envers les Etats-Unis n'est pas un gage de reussite pour les gouvernants frangais dans 1'

application de leur politique allemande et les premieres concessions frangaises sur la question d'une administra-

tion centrale en Allemagne ne tardent pas a voir le jour.

Sur la scene diplomatique, la France ne fait pas le poids face aux Etats-Unis et a l'URSS qui savent fort

bien qu'elle n'a pas les moyens de sa politique, qu'elle soit interieure, exterieure ou economique. Sa classe

politique est composee, soit de personnages nouveaux mais peu competents pour la plupart, soit de vieux

personnages issus de la periode d'avant-guerre et peu prepares a accepter de nouvelles regies du jeu politique.

Au sujet de l'Allemagne, la classe politique dans son ensemble soutient unanimement les revendications du

gouvernement et la plus petite concession faite aux Allies en faveur d'une administration allemande centralisee

est consideree comme une trahison. II faudra une enorme pression d'evenements exterieurs pour faire evoluer

la mentalite des gouvernants frangais et toutes sortes d'assurances et de garanties de la part des Etats-Unis

pour leur faire abandonner leur politique allemande. C'est ce processus que nous allons decrire dans la partie

suivante.

Les vicissitudes de l'application de la politique allemande de la France.

Deux, phases pevroent etre distinguees duraTrt ＼a periods 1946-1S48. La ptemifeie s'etenti dvi debut 1946 a
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avril 1947 avec l'echec de la conference de Moscou. La France adopte une conduite de neutrality dans le

differend de plus en plus aigu opposant les Etats-Unis et l'URSS. La seconde phase couvre la periode

commencant avec le lancement du Plan Marshall en juin 1947 et s'ach&ve en juin 1948 avec les accords de

Londres par lesquels la France renongant definitivement a la politique allemande suivie depuis la Liberation,

accepte la creation d'une autorite internationale de la Ruhr et la convocation par les autorites regionales

allemandes, en liaison avec les gouverneurs militaires occidentaux, d'une Assemblee constituante pour toute

l'Allemagne de l'Ouest. II s'agit de l'alignement progressif de la politique francaise sur celle des Etats-Unis.

La France neutre.

Lors de la deuxieme CMAE tenue a Paris (du 25 avril au 16 mai puis du 15 juin au 12 juillet 1946), aprfes

les discussions concernant les traites de paix avec les satellites du Reich, le problSme allemand est aborde.

Molotov prononce le 10 juillet un discours oil il se montre trfis partisan de l'unite allemande et du rapide

rgtablissement 8 Berlin d'un gouvernement tres centralise pour toute l'Allemagne, s'opposant en cela aux

theses federalistes ou mSme confederalistes (these francaise) des Occidentaux qui souhaitent ces systemes

comme garantie de securite pour l'avenir, L'unite' politique de l'Allemagne avantage l'URSS. En revanche, il

s'oppose resolument a la fusion economique des quatre zones rgclamee par les Anglo-Saxons parce qu'elle est

dSfavorable a l'URSS. Les Anglo-Americains re'clament l'unite economique parce qu'ils sont obliges, etant

donng le caractere industriel et urbanise de leurs zones, d'importer non seulement ce qui est ngcessaire 3 leur

consommation, mais aussi 3 celle de la population allemande de ces regions deVastees. Aussi veulent-ils faire

renattre la production industrielle pour permettre aux Allemands de l'echanger contre des produits agricoles

et cherchent-ils & lever les barrieres entre les zones pour libe'rerles echanges entre elles. Les positions sont

deja inconciliables et Ton voit a quel point les discussions sont eloignees des preoccupations frangaises!

Ce m£me constat d'^chec preVaut lors de la troisiSme conference tenue S New York du 4 novembre au 2

decembre 1946 mais la France obtient des Anglo-Americains malgre l'opposition sovietique la separation de

la Sarre des autres zones par un cordon douanier mis en place le 19 decembre 1946. Toutes les autres

revendications frangaises sont rejetges.

Pour faire pi6ce au discours sovietique et pour s'attaquer de maniere efficace au profond marasme

economique affectant non seulement l'Allemagne mais aussi les autres pays d'Europe de l'Ouest car on s'est

apergu tr&s vite de l'interdSpendance des economies des pays europe'ens, et aussi parce qu'ils ont maintenant

perce au grand jour les intentions rgelles des Sovietiques, les Americains decident a partir de septembre 1946

de mettre fin a la periode punitive de leur occupation et en fusionnant leur zone avec celle des Britanniques

(bizone effective § dater du ler Janvier 1947), d'entamer un processus de reconstruction de l'economie

allemande. Us preconisent aussi l'etablissement rapide d'un gouvernement provisoire de tout le pays a partir

des gouvernements des La'nder et se prononcent contre le dgtachement de la Rhenanie et de la Ruhr. Voila

pour les preventions frangaises! La course aux faveurs de l'Allemagne est lancee. Les Anglo-Ame'ricains ont

compris l'interet general et sont conscients de la menace que peut constituer l'Allemagne, et aussi de la

nouvelle menace constitute par l'URSS, mais la France semble sourde et aveugle et poursuit encore une

politique du passed

Malgre tout, des craintes commencent a se manifester a l'egard de l'URSS, aussi les dirigeants frangais

vont-ils resserrer leurs alliances avec les Occidentaux, c'est le sens du traite franco-britannique de Dunkerque

du 4 mars 1947, mgrne si l'Allemagne est nommgment dgsignee comme l'ennemi dont il faut se proteger, 3 plus

forte raison que faire devant un ensemble germano-sovietique?

La Conference de Moscou (du 10 mars au 25 avril 1947) est un echec total du point de vue des Occidentaux

(en represailles contre la doctrine Truman) et tout particulierement cuisant pour la diplomatic frangaise en

la personne de Georges Bidault. Les Sovietiques exigent l'imposition de lourds prelSvements economiques dans

toutes les zones d'occupation, y compris la Ruhr, et renouvellent leurs exigences d'une Allemagne centralisee.

Face S Staline, se posant en defenseur de l'unite allemande et qui, devant choisir, donne la priorite aux

aspirations nationales allemandes par rapport aux revendications frangaises, Bidault ne peut que repeter des

propositions frangaises qui avaient deja ete rejetees precedemment. Cet Schec a le me'rite de faire comprendre
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aux diplomates francais qu'il faut dgfinitivement renoncer a l'espoir de voir l'URSS soutenir les revendications

franchises sur l'Allemagne, Sarre comprise et qu'il faut dorenavant choisir son camp, avec toutes les conse-

quences que cela comporte. Dans une negotiation sSparee avec les Anglo-AmSricains, Bidault obtient

cependant le 21 avril le rattachement economique de la Sarre a la France (effectif le 5 octobre 1947), 1'

introduction du Franc et des importations de charbon.

L'alignement.

La France, done, rentre dans le rang. De fagon a pouvoir assumer logiquement ses nouveaux choix, le

gouvernement effectue le renvoi des ministres communistes y siegeant le 5 mai 1947.

Le 5 juin 1947 le Secretaire d'etat americain Marshall annonce le plan americain d'aide financiere aux pays

europeens qui la solliciteront. L'offre de Marshall vient S point pour l'economie franchise d&ficiente au point

de susciter une violente agitation sociale. Le 18 juin, le ministre anglais Bevin et le frangais Bidault decident

de ne pas repondre a l'offre americaine sans consulter l'URSS et invitent sans trop y croire Molotov Sl une

conference a trois a paris. Celui-ci arrive a Paris le 26 juin et repart le 2 juillet en refusant le Plan Marshall.

Des cet instant les blocs se constituent autour des Etats-Unis et de l'URSS.

La riposte sovietique au Plan Marshall arrive le 5 octobre avec la creation du Kominform, bureau

international du Communisme, invitant les partis frgres de France, d'ltalie, d'Angleterre et des autres pays &

prendre le pouvoir partout ou les conditions internes le permettent. Rejetes dans l'opposition en France et en

Italie depuis le printemps, les communistes vont lancer dans ces pays de puissantes campagnes, marquees par

des greves insurrectionnelles et des manifestations de masse.

La derniere Conference des ministres des Affaires etrangeres a lieu S Londres du 25 novembre au 15

decembre. Pour Bevin, il s'agit de la conference "de la derniere chance". Elle echoue encore plus complete-

ment que celle de Moscou, s'achevant avant mSme que l'ordre du jour soit epuise et sans fixer de date pour

la prochaine reunion. Le disaccord entre Sovietiques et Occidentaux est total. Ces derniers ne peuvent

accepter les formules avancSes par les Sovieiiques, qui, sous des formes diverses, paraissent destinees § crSer

les conditions favorables a l'eclosion d'une democratic populaire. Us se trouvent done incites a creer dans les

zones qu'ils controient une structure politique capable de resister aux infiltrations et aux influences venant de

l'Est. Les menaces sovietiques sur la Sarre ne sont d'aucun effet; la France est d'autant plus solidement ancree

au camp anglo-saxon que celui-ci lui a accorde de nombreuses facilitgs en Sarre en gchange de concessions

sur la Rhenanie et la Ruhr (pas d'autonomie), de l'acceptation de la bizone anglo-americaine et de l'incorpora-

tion de la zone franchise dans sa souverainetS face aux Sovi&tiques, en somme tous les points sur lesquels la

France avait ete tout specialement intransigeante jusque-la. En marge de la conference, des discussions ont

lieu entre chefs des delegations americaine, anglaise et franchise les 17 et 18 decembre, qui ont fait nattre 1'

idee d'un pacte atlantique de defense. On trouve peut-etre la les assurances et les garanties de la part des Etats

-Unis pour faire renoncer les Frangais a leur politique allemande.

L'annee 1947 marque done pour la politique frangaise le rapprochement progressif vers les theses des An-

glo- Americains. 1948, annee du commencement de la guerre froide, verra le processus s'accelerer.

En Janvier 1948, le probleme sarrois touche a sa conclusion. La Sarre, jusque-la sous administration

directe de la France, obtient un statut d'autonomie. Detachee politiquement de l'Allemagne, elle devient

administree par une assemblee legislative et un ministere. Economiquement, elle est rattachge a la France et

un accord intervient entre les trois Allies, fixant les tonnages de production de charbon revenant 3 la France.

Survient alors un evenement de la plus haute gravite et lourd de consequences internationales: le "Coup

de Prague" du 20 au 27 fevrier en TcMcoslovaquie, coup d'Etat communiste qui traumatise fortement les

Occidentaux. La tension entre l'Est et l'Ouest monte brusquement d'un cran; une psychose de guerre apparaTt.

L'etat d'impreparation S l'eventualite d'une guerre saute alors aux yeux des dirigeants des pays de 1'Europe

de l'Ouest.

S'ouvre alors S Londres une longue conference rassemblant les ministres des Affaires etrangfires des trois

Allies occidentaux (Etats-Unis, Grande-Bretagne, France) et ceux des pays du Benelux, du 23 fevrier au 6

mars puis du 20 avril au ler juin 1948.
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Pour ce qui est de la defense europeenne, le 17 mars 1948 a Bruxelles, la France signe avec la Grande-

Bretagne et les pays du Benelux le "Pacte de Bruxelles", traite de defense et d'assistance mutuelle. L'Union

de l'Europe Occidentale (U.E.O) est pour la premiere fois dans l'histoire des pays europeens une alliance non

pas tournee contre l'Allemagne, mais contre n'importe quel agresseur. Mais que peut reellement faire ce pacte

militaire rassemblant neuf divisions contre les forces sovietiques? Seul un pacte atlantique pourrait offrir des

garanties suffisantes.

Pour ce qui est de l'Allemagne, les Amgricains decident d'accelerer dans leur zone d'occupation la

reconstitution d'un etat economiquement et politiquement fort, capable de faire barrage au communisme.

Au terme de laborieux compromis, les Trois s'accordent sur un statut des zones d'occupation en vertu

duquel la zone frangaise se voit rattachee politiquement et 6conomiquement S la bizone anglo-americaine. Les

trois Allies s'accordent aussi sur la convocation par les autorites regionales allemandes, en liaison avec les

gouverneurs militaires occidentaux, d'une Assembled constituante pour toute l'Allemagne de l'Ouest. Enfin

avec l'acceptation par les diplomates francais de la creation d'une Autorite internationale de la Ruhr, c'est la

fin du plan francais de detachement politique de la region et de l'internationalisation de ses industries.

La signature par la France des accords de Londres du ler juin 1948 consacre l'abandon definitif de la

politique allemande elaboree en 1943 et suivie par tous les gouvernements francais depuis 1945.

Pourquoi l'abandon de la politique allemande de 1943-1945 en 1948?

La premiere raison vient de l'impossibilite de la realiser: les Allies n'en veulent pas. Malgre le pacte de

1944, les Sovietiques rejettent les projets frangais. Us veulent preserver l'unite allemande pour utiliser le

nationalisme allemand a leur profit. Les Anglo-Americains considerent que les plans frangais ne sont pas

viables economiquement et s'opposent totalement aux Frangais sur l'etablissement d'administrations centrales

allemandes pour les affaires economiques.

La deuxieme raison est que certains responsables frangais ont compris les consequences de revolution de

l'economie europeenne et l'interdependance croissante des economies occidentales, en particulier allemande et

frangaise. Bien que convaincus de la necessite d'un programme rigoureux a l'Sgard de l'Allemagne, ils estiment

que la priorite doit etre accordee a la reconstruction de l'economie allemande parce qu'elle est la force motrice

de la reconstruction frangaise et aussi europeenne.

La troisiSme raison est la prise de conscience progressive par les dirigeants frangais de la menace

sovie'tique. Jusqu' a l'ete 1946, le gouvernement poursuit une politique officielle de bonne entente avec l'URSS.

A l'ete 1946, comprenant que Staline cherche a sovietiser l'Allemagne entiere on commence a imaginer une

menace germano-sovietique. En 1947, le disaccord croissant entre Sovietiques et Anglo-Americains sur la

question allemande, le Plan Marshall et sa riposte sovietique amenent Paris a se rapprocher des theses anglo-

americaines. Les grandes graves insurrectionnelles de la fin 1947 et le coup de Prague de fevrier 1948 achevent

le processus. La menace sovietique etant desormais prioritaire, les Frangais acceptent enfin de changer de

politique envers l'Allemagne, mfime si la crainte de celle-ci mettra encore de longues annees a disparattre.

― 124 ―


